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une décision négative qui ne
rencontrerait pas les motifs
spécifiques qu'il avanceet qui
devrait amenerl'administrati-
on à s'écarter de la circulai-
re." (p. 60) Al'inverse, dans
un sens négatif pour les can-
didat−e−s à la régularisation,
en Grande−Bretagne, "les pos-

sibilités de recours pouvant
être introduits à l'encontre
d'une décision de refus se
trouvent li mitées par le fait
queles normes en matière de
régularisation ne sont pas
intégrées aux'i mmigrationru-
les' et ne prennent quelafor-
me de circulaires administra-
tives." (ibid.)
François Biltgen ne nie pas

qu'au niveau des recours, la
procédure administrative est
moinsfavorable, vuqu'elle ne
permet qu'un recours en an-
nulation. A l'ASTI, on craint
que des refus pourraient ne
pas se fonder sur le non−
respect des critères mais sur
la loi sur les étrangers. Ainsi
un recours en annulation
n'aurait aucune chance de
passer, puisquelerefus serait
juridiquementinattaquable.
L'étude comparative citée

distingue entre des régulari-
sations individuelles et
collectives: "Une opération
est dite individuelle lorsque
les critères d'évaluation lais-
sent à l'autorité compétente
une marge d'appréciation
plus ou moins large, voire
même un pouvoir discrétion-
nairedanslecas des procédu-
res inorganisées. Il s'agit en
général de procédures qui
mettentl'accent surlaprotec-
tion des personnes con-
cernées. Une régularisation
est dite collectivelorsqueles
critères d'évaluation sont ob-
jectifs et peuvent éventuelle-
ment amener à la reconnais-
sance d'unvéritable droit àla
régularisation dans le chef
des demandeurs." (p.29)
En Belgique, le choix d'une

procédure individuelle est à
l'origine des principaux dé-
boires − après un an et demi,
seul untiers des dossiersapu
être clôturé. La procédure
luxembourgeoise est plutôt
collective. Cependant, sa ba-
se légale est floue − s'agit−il

CONTEXTEEUROPEEN

Caractéristiquesdela
régularisationluxembourgeoise

Enfin une
régularisation au
Luxembourg.

Tiendra−t−elleses
promesses? Quels

sontlesproblèmeset
comment ont−ilsété
abordésdansd'autres

payseuropéens?

François Biltgen vante la
régularisation luxembour-
geoise comme une des plus
généreuses d'Europe. Mais
selon quelle échelle cela se
mesure−t−il? Faut−il considérer
les critères d'admission? le
taux d'acceptation des de-
mandes? la situation réelle
des sans−papiers? Nous nous
contenterons de caractériser
point par point les choix
luxembourgeois et de mettre
en évidence leurs forces et
leursfaiblesses.
"Le choix d'une procédure

administrative présente l'a-
vantage d'être rapide et de
permettre beaucoup de flexi-
bilité dans le cadre des
critères définis", aexpliquéle
ministre du Travail, François
Biltgen. Par exemple, une ap-
proche plus juridique
rendrait compliquée l'accep-
tation de dossiers mal rem-
plis mais remplissantles con-
ditions par ailleurs. Si larégu-
larisation luxembourgeoise
ressemble par de nombreux
aspects à celles des pays
d'Europe duSud(voir pluslo-
in), lechoixdugouvernement
de ne pas se fonder sur une
loi s'endémarque.

Procédure
administrative
Dans l'étude compara-

tive"Les régularisations des
étrangers illégaux dans
l' Union européenne", il est si-
gnalé qu'aux Pays−Bas et en
Belgique, les nombreux re-

cours et le débat public au-
tour de procédures admini-
stratives peu réglementées
ont conduit les gouverne-
ments à définir des critères
clairs, respectivement à pas-
ser par uneloi. Ainsi en Belgi-
que, "le demandeur pourra
tenter decontester avec quel-

ques chances de succès une
décision négative qui serait
prise alors que son cas ren-
trait manifestement dans les
hypothèses de régularisation
envisagées parles circulaires,
si les motifs de refus avancés
parl'administration n'appara-
issent pas fondés ou encore
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Ingrats!?(RK) − Voilà qu' on leur donne leur régularisati on, et ils ne
sont toujours pas contents. C' est un peu l' attitude du gou-
vernement envers les ONG qui conti nuent de criti quer les
mesures du gouvernement. En matière de protecti on de
l' environnement, un discours semblable est souvent tenu.
Comme si les militant−e−s écologistes respectivement des
Droits Humains et de soutien aux étrangers n' étaient que
des lobbies défendant leurs i ntérêts. En vérité, ils et elles
défendent un bien public, aussi bien sur un plan moral que
sur un plan utilitaire.
Ce dernier poi nt n' est sans doute pas évident dansle domai-
ne des Droits Humains. Citons ce qu' écrit Phili ppe de
Bruycker sur l'i ntérêt que peuvent trouver les i nstituti ons
étati ques à procéder à des régularisati ons: "L' Etat l ui− même
ygagne entant que garant d' un ordre social organisé, ce qui
expli que quelesrégularisati onstranscendentle clivage poli-
ti que gauche−droite, des partisans d' un Etat fort et organisé
pouvant se résoudre à organiser ce genre d' opérati on, à
conditi on de pouvoir réaffir mer en même temps leur déter-
mination dans la l utte contre toute nouvelle i mmigrati on
illégale. La régularisati on constitue en effet pour les pou-
voirs publics une manière deremettre del' ordre dansla po-
pulati on étrangère setrouvant sur sonterritoire. On prendra
pour exemple le rapport grec selon lequel la régularisati on
de 1996, présentée d' ailleurs comme une obli gati on à char-

ge des i ntéressés pl utôt que comme une possibilité, est ap-
parue commela seule alternative face au développement de
l'i mmigrati on illégale et ses conséquences en termes de cri-
minalité, corruption et xénophobie, dès lors que la politi que
de renvoi des clandesti ns avait échoué. Les avantages pour
l' État ne sont pas négli geables: les étrangers régularisés se-
ront dénombrés, al ors que la présence des clandesti ns est
par défi niti on un phénomènei mpossi ble à quantifier; les ris-
ques de déviance de personnes à qui l' État offrelachance de
s'i ntégrer à la cité s' en trouvent réduits: ces personnes se
trouveront moins àla merci de cri minels profitant deleur si-
tuati on précaire pour mieux les exploiter de diverses ma-
nières et pourront également, si l' on a bien voul u tirer sur le
plan du droit de travailler les conséquences qui devraient
nécessairement découler de la régularisation de leur statut
administratif, quitter le monde du travail clandesti n et donc
s' acquitter deleursi mpôts et cotisati ons de sécurité sociale
dansle cadre d' un emploi déclaré."
Que notre gouvernement admette que le fait de régulariser
est d' abord une mesure dictée par le bon sens, avant d' être
une preuve de son i nfi nie magnani mité. Surtout si, comme
Luc Frieden ne cesse del' annoncer, le gouvernement entend
profiter de cette"B. A." pour justifier l' expulsi on des victi mes
d' une politi que d' asile ultrarestrictive.

Dansleslocauxdelacellule derégularisation. Le guichet detoutesles espérances... et detoutesles déceptions.

(Photos: Christian Mosar)
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vraiment d'un droit? − et la
marge d'appréciationserévé-
lera peut−être plus large que
les critères ne le laissent
entrevoir, aux dépens des de-
mandeurs sans doute.

Séjour et entrée
La durée de résidence

exigéest relativement courte:
trois ans, respectivement un
anet demi pour celles et ceux
qui ont untravail. Celaest ty-
pique pour unerégularisation
couplée à uneintégration par
le travail, par opposition à
des régularisations inconditi-
onnelles fondées surla durée
du séjour, comme en France
et au Royaume−Uni. On peut
considérer que cela respecte
les droits humains de ceuxet
celles ayant pu développer
des attaches au Luxembourg.
Mais cela ne résout pas la
question du sort des autres
personnes, notamment celles
arrivées après le 1er juillet
1998 et n'ayant pas detravail
ettoutescelles arrivéesaprès
le 1erjanvier 2000.
La manière dont on est

entré−e sur le territoire peut
êtreuncritèrei mportant. Ain-
si l' Allemagne ne régularise
en général que les deman-
deurs/ses d'asile. Si la
procédure luxembourgeoise
est également ouverte aux
sans−papiers, certaines exclu-
sions appellent des remar-
ques. Ainsi les artistes de ca-
baret sont exclues d'office,
alors qu'en Belgique, une
clause spécifique existe pour
des personnes victi mes dela
traite des êtres humains.
De même les personnes en-
trées comme étudiant−e−s ont
souvent été inclues dans les
procédures d'intégration par
le travail − il est vrai qu'elles
ont été pénalisées mais
pas exclues en France et en
Belgique.
Alors que les délais dans

lesquels les dossiers peuvent
être introduits sont souvent
courts. Mais le Luxembourg
exige un passeport en cours
devaliditéplutôt que, comme
par exemple en Belgique, une
pièce d'identité quelconque.
Undélai dedeux mois pour, le
cas échéant, renouveler un
passeport, est excessivement
court. Erny Dornseiffer, res-
ponsable enchef delacellule
de régularisation, admet qu'il
yaura un problème, mais: "...
rien n'a été prévu pour l'in-
stant − il faudra voirle 13juil-
let comment traiter les per-
sonnes dont le passeport
n'est toujours pas arrivé." Si-
gnalons que l'Italie a mis en
placeunsystèmede"réserva-
tion" dedossiersenattendant
de pouvoir présenter les do-
cuments exigés.
Intégration par le travail,

voilà le maître mot du dis-
cours de François Biltgen, re-
prenant un principe utilisé
par Luc Frieden àl'égard des
réfugiés de Bosnie. Les per-
sonnes sans travail deman-
dant une régularisation
devront trouver un emploi
endéans six mois. En cela la
procédure luxembourgeoise

Dusanspapiersauxfauxpapiers

différentes étapes de leur de-
mande n'est pas inhabituel.
Cela est causé par "l'augmen-
tation du nombre de deman-
deurs et, consécutivement, de
l'allongement dela durée des
procédures qui peuvent par-
fois s'étaler sur plusieurs

années, si multanément àladi-
minutionsensible destauxde
reconnaissance de la qualité
de réfugié. Il en résulte ce
qu'on a appelé la crise du
droit d'asile, qui a dans cer-
tains cas amenéles Etats àti-
rerles conséquences deleurs
difficultés à gérer efficace-
ment de telles procédures.
C'est ainsi que la longueur
d'une procédure d'asile est
devenue un critère de régula-
risation, soit que la demande
soit encore pendante au bout
d'uncertaintemps, soit qu'el-
leait reçuuneréponsenégati-
ve après un trop long délai
d'attente." (p.68) Les Pays−
Bas ont été les plus
conséquents avec leur politi-
que"destrois ans", qui donne
un droit de séjour quand la
présence se prolonge à cause
de la lenteur − délibérée ou
non− del'administration.

Demandeursd'asile
Les membres de"minorités

du Kosovo" bénéficient d'une
clausespéciale: Mêmearrivés
après le 1er juillet 1998 (mais
avant le 1er janvier 2000), ils
peuvent être régularisés sans
avoir euuntravail. Mais pour-
quoi n'a−t−on pas inclus
d'autres minorités, celles du
Monténégrooucelles arrivées
plus récemment? Les unes
comme les autres sont victi-
mes dela politique d'asile ul-
tra restrictive. Va−t−on les ex-
pulser? Et sinon, si onleur re-
connaît un besoin de protec-
tion, alors pourquoi nepasles
inclure?

besoin pour pouvoir quitter
leur pays. Ce dernier cas ne
constitue pas un problème,
soutient Luc Frieden, puisque
s'ils ont vrai mentfui larépres-
sion, ils ont droit à l'asile et
n'auront pas besoin d'être
régularisés. Cette logique est

Un des motifs d'exclusion
les plus controversés de la
procédure luxembourgeoise
est l'usage de faux papiers. Il
y a ceux et celles qui les ont
acquis alors qu'ils étaient
déjà au pays (voir ci−dessus),
et ceuxet celles qui enont eu

infaillible et particulièrement
hypocrite quand on connaît
lefaibletauxdereconnaissan-
ce des demandeurs d'asile.
Il est vrai qu'en Belgique,

l'usagedefauxpapiers consti-
tue également un motif
d'exclusion. "Mais lajurispru-

dence est variable. Dans cer-
taines circonstances, les per-
sonnes sont quand même ad-
mises", témoigne Patrick
Charlier, juriste au Centre
pour l'égalité des chances et
lalutte contreleracisme. No-
tons qu'en Grèce la régulari-

trois mois de prison. Il
semblerait que notre mi-
nistère de la Justice ait déjà
éli miné des personnes pour
de petits vols...
Cette régularisation sera−t−

ellela dernière? Le document
surles sans−papiers signé par
cinq structures chrétiennes
constatait: "La présence de
personnes en situation irré-
gulière dans un pays donné
constitue un phénomène
structurel." La présente régu-
larisation donnera déjàlieu à
de nombreux cas de rigueur.
En nous acheminant vers
700.000travailleurs/ses, et en
l'absence d'une politique
d'i mmigration, le Luxem-
bourgserasûrement amenéà
répéter l'exercice tous les
quelques ans. L'étudecompa-
rative arrive à une moyenne
de 6,6 années et remarque:
"Une telle fréquence à une
époque où les Etats préten-
dent mener une politique
d'i mmigration restrictive,
témoigne de l'i mportance du
phénomène des régularisa-
tions et de la persistance de
certains flux migratoires. (...)
On peut même parler d'une
véritableinflation puisque 16
des 26 régularisations re-
censées au total ont eu lieu
au cours de la dernière
décennie."

RaymondKlein

Les citations proviennent, sauf
indicationcontraire, de"Les
régularisations des étrangers
illégauxdansl' Union euro-
péenne", sousladirection de
Philippe de Bruycker, Ed.
Bruylant, Bruxelles 2000.
Voir aussi: www.ulb.ac.be/
assoc/odysseus

sationpeut également êtreac-
cordée, en même temps que
des poursuites peuvent être
ouvertes pour usage de faux.
Dans ce même pays, l'exclusi-
on pour trouble à l'ordre pu-
blic ne concerne que des
condamnations d'au moins

(RK) − Le ministre de la Justice dénonce la
"fili ère brésilienne" des faux passeports.
"C' est une illégalité très grave que d' utili ser
de faux papiers", dit−il. Ah, les vilai ns! Evi-
demment, Luc Frieden neferait jamais cela.
Ces personnes sont−elles donc de dange-
reu/x/ses cri mi nel−le−s, complices desfaus-
saires? Pourquoi diable utiliser de faux pa-
piers?
"Vu que les rapports de force pour les per-
sonnes en situati on administrative irrégu-
lière sur les différents marchés (emploi, l o-
gement) leur sont défavorables, elles res-
tent, defaçon permanente, soumises au ris-
que de chantage, à la délati on, à l' él oi gne-
ment du pays. Il existe un risque réel, pour
elles, de vivre dans un cli mat d' angoisse et
d'i ncertitude." C' est en cestermes qu' un do-
cument si gné par ci nq structures chrétien-
nes décrivait la situati on des sans−papiers.
Alors, à défaut de pouvoir obtenir de vrais
papiers, ceux et celles qui ont pu, s' en sont
procuré de faux. Serge Koll welter de l' ASTI
confir me: "Ce n' était pas pour pouvoir entrer
clandesti nement, mais pour avoir une chan-
ce d'i ntégrati on."
Et cela a foncti onné: "Ils sont les mieux
i ntégrés, évi demment, ils ont un travail, une

famille, une maison", nous dit−on au CLAE.
Ce joker leur a coûté, semble−t−il, jusqu' à
100.000LUF. Dansle cas dela"filière brési-
lienne", il s' agit de passeports portugais
utilisés par des Brésilien−ne−s et des Cap-
verdien−ne−s. Ils pouvaient alors s'i ntégrer
parfaitement dans la communauté l uso-
phone, en gardant mêmeleur vraiei dentité,
en l' occurrenceleur nom.
Mais ce qui semblait une chance − être l u-
sophone − est devenu une malédiction.
D' autres sans−papiers n' ont pas utilisé de
fauxpapiers, mais c' est bien pl us par man-
que d' occasion que par conscience de la
gravité dela chose auxyeuxdu ministre de
la Justice. C' est une questi on de hasard: en
France, les Brésilien−ne−srestent"clean", et
les Arabes se voient proposer de faux
papiers.
Combattre les filières des faux papiers en
se vengeant sur ceux et celles qui les
utilisent, cela procède de la même logique
qui voudrait combattrel'i ndustrie dela dro-
gue en menaçant les consommateurs de
pei nes sévères: cette forme de dissuasion
estrarement efficace etreprésentetoujours
une grandeinjustice.

Lasalle d'attente. Un avenirincertain pourceuxdontle passeport est périmé.

se rapproche de celles d'Eu-
rope duSud, quel'onpeut ca-
ractériser comme suit: "Ces
Etats pratiquent des régulari-
sations ponctuelles sans for-
muler d'exigences en termes
de durée de séjour des étran-
gers illégaux (il faut si mple-
ment être présent surleterri-
toire à une date fixée). Les
régularisations qu'ils prati-
quent mettent l'accent sur
l'aspect économique en exi-
geant principalement des de-
mandeurs une intégration au
circuit dutravail." (p.55)

Intégration par letravail
En France et en Belgique,

ce sont plutôt les preuves
d'intégration sociale qui ont
joué un rôle. Aux Pays−Bas
par contre, l'intégrationparle
travail aétérestreinte auxsa-
larié−e−s cotisant àla Sécurité
Sociale. Commedansles pays
du Sud, le Luxembourg passe
l'épongesurletravail aunoir.
Cependant il n'est pas prévu
de dispenser les patrons des
arriérés de cotisations. "Nous
ne les dénoncerons pas au-
près de la Sécu, mais celle−ci
aura les moyens de les
repérer si elle veut", explique
Erny Dornseiffer. Pas très en-
courageant pour les pa-
trons... La course aux em-
plois s'annonce plus serrée
que prévu. L'argument du be-
soin de main d'oeuvreavancé
par les ONG se tournerait−il
contreles sans−papier?
Le fait d'inclure dans la

procédure de régularisation
des demandeurs/ses d'asile à
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